
 Un joueur ne doit pas utiliser d’équipement ou porter quoi que ce soit de dangereux.

 Tout type de bijou (colliers, bagues, bracelets, boucles d’oreille, rubans de cuir 
ou de caoutchouc, etc.) est interdit et doit être ôté. Recouvrir les bijoux de 
ruban adhésif n’est pas autorisé.

 Les joueurs doivent être inspectés avant le début du match, et les remplaçants 
avant d’entrer en jeu. Si un joueur porte ou utilise un objet ou un bijou non 
autorisé ou dangereux, l’arbitre doit ordonner au joueur :

d’ôter l’article ;
 de quitter le terrain au prochain arrêt de jeu s’il ne peut pas ou ne veut pas 
s’exécuter.

Un joueur refusant d’obtempérer ou remettant l’article doit être averti.

 L’équipement obligatoire de tout joueur comprend chacun des équipements 
suivants :

un maillot avec des manches ;
un short ;
 des chaussettes – tout ruban adhésif ou matériau appliqué ou porté  
à l’extérieur doit être de la même couleur que la partie de la chaussette sur 
laquelle il est appliqué ou qu’il couvre ;
 des protège-tibias – ils doivent être en matière adéquate et d’une taille 
appropriée pour offrir un degré de protection raisonnable et doivent être 
recouverts par les chaussettes. Il incombe aux joueurs de porter des 
protège-tibias adéquats et d’une taille appropriée ;
des chaussures.



 Le capitaine de l’équipe doit porter le brassard fourni ou autorisé par 
l’organisateur de la compétition concernée ou un brassard d’une seule couleur 
sur lequel pourra figurer le mot « capitaine », une traduction de ce mot ou 
encore la lettre « C » ; ces inscriptions devront être d’une seule couleur (voir 
également la section « Modifications générales »).

 Un joueur ayant perdu accidentellement une chaussure ou un protège-tibia 
doit les remplacer le plus vite possible et au plus tard lors du prochain arrêt de 
jeu ; si, avant de le faire, le joueur joue le ballon et/ou marque un but, le but est 
accordé.

 Les deux équipes doivent porter des couleurs les distinguant l’une de l’autre 
et des arbitres.
 Chaque gardien de but doit porter des couleurs distinctes de celles portées 
par les autres joueurs et par les arbitres.
 Si la couleur des maillots des deux gardiens est la même et si aucun des deux 
gardiens n’a d’autre maillot, l’arbitre autorise à jouer le match.

 La couleur du maillot de corps doit être : 

 d’une seule couleur qui doit être la même que la couleur principale de la 
manche des maillots

ou

 d’un motif ou de couleurs reprenant à l’identique celui/celles des manches 
du maillot.

 La couleur des cuissards/collants doit être identique à la couleur dominante  
du short ou à la partie inférieure du short ; les joueurs d’une même équipe 
doivent porter la même couleur.

 Les protections non dangereuses, comme les gants, les casques, les masques 
faciaux, les genouillères et les coudières en matériaux souples, légers et 
rembourrés sont autorisées, tout comme les casquettes de gardien et les 



lunettes de sport. Les gardiens de but peuvent porter des pantalons de 
survêtement.

Lorsqu’un couvre-chef (excepté les casquettes de gardiens) est porté, celui-ci :

 doit être de couleur noire ou de la couleur dominante du maillot (à condition 
que les joueurs d’une même équipe portent un couvre-chef de la même couleur) ;
 doit être en accord avec l’apparence professionnelle de l’équipement du joueur ;
ne doit pas être attaché au maillot ;
 ne doit constituer de danger ni pour le joueur qui le porte ni pour autrui 
(notamment le système de fermeture au niveau du cou) ;
ne doit pas avoir d’éléments protubérants dépassant de la surface.

 Les joueurs (y compris les remplaçants, joueurs remplacés et joueurs exclus) 
ne sont pas autorisés à porter ou utiliser toute forme de système électronique 
ou de communication (à l’exception des systèmes électroniques de suivi et 
d’évaluation des performances). Les officiels d’équipe peuvent utiliser des 
systèmes de communication électronique lorsque cela implique directement  
le bien-être ou la sécurité des joueurs, ou bien lorsque cela est effectué à des 
fins tactiques. Toutefois, seuls de petits appareils mobiles et manuels 
(microphone, casque, écouteurs, téléphone portable, smartphone, montre 
connectée, tablette, ordinateur portable, etc.) peuvent être utilisés. Un officiel 
d’équipe qui utilise des appareils non autorisés ou qui se comporte de manière 
inappropriée dans le cadre de l’utilisation d’un système de communication 
électronique sera exclu.

 Lorsque les joueurs utilisent des systèmes électroniques de suivi et 
d’évaluation des performances avec technologie embarquée lors de matches 
disputés dans une compétition officielle organisée sous les auspices de la FIFA, 
des confédérations ou des fédérations nationales, l’organisateur de la 
compétition doit s’assurer que la technologie embarquée sur le système  
des joueurs n’est pas dangereuse et satisfait aux exigences relatives à la 
technologie embarquée dans le cadre du Programme Qualité de la FIFA pour les 
systèmes électroniques de suivi et d'évaluation des performances.



 Quand les systèmes électroniques de suivi et d’évaluation des performances 
sont fournis par l’organisateur du match ou de la compétition, il est de la 
responsabilité dudit organisateur du match ou de la compétition de s’assurer 
que les informations et données transmises à partir de ces systèmes vers la 
surface technique sont fiables et précises.

 Le Programme Qualité de la FIFA pour les systèmes électroniques de suivi et 
d'évaluation des performances soutient les organisateurs de compétitions dans 
l’approbation de systèmes électroniques de suivi et d’évaluation des 
performances fiables et précis. Le label suivant indique qu’un système 
électronique de suivi et d’évaluation des performances (portable ou optique) a 
été officiellement testé et répond aux exigences en termes de fiabilité et de 
précision des données de position dans le football :

 L’équipement ne doit présenter aucun slogan, inscription ou image à caractère 
politique, religieux ou personnel. Les joueurs ne sont pas autorisés à exhiber  
de slogans, messages ou images à caractère politique, religieux, personnel  
ou publicitaire sur leurs sous-vêtements autres que le logo du fabricant. En cas 
d’infraction, le joueur et/ou l’équipe sera sanctionné par l’organisateur de  
la compétition, par la fédération nationale ou par la FIFA.

 La Loi 4 s’applique à tout type d’équipement (y compris les vêtements) 
susceptible d’être portés par les joueurs, les remplaçants et les joueurs 
remplacés ; ses principes s’appliquent également à tous les officiels d’équipe 
présents dans la surface technique.
Les éléments suivants sont (généralement) autorisés :

 le numéro et le nom du joueur, le logo du club, les slogans/emblèmes 
faisant la promotion du football, du respect et de l’intégrité, ainsi que toute 
publicité autorisée par le règlement de la compétition ou celui de la 
fédération nationale, de la confédération ou de la FIFA ;
 les détails essentiels d’un match : équipes, date, compétition/événement, 
site.



 Les slogans, déclarations ou images autorisé(e)s doivent dans la mesure  
du possible être limité(e)s à l’avant du maillot et/ou à un brassard.
 Dans certains cas, le slogan, la déclaration ou l’image peut n’apparaître que 
sur le brassard du capitaine.

convient de se reporter à la Loi 12 (Fautes et incorrections), selon laquelle l’arbitre 
doit sanctionner un joueur lorsque celui-ci se rend coupable des faits suivants :

 tient des propos blessants, injurieux et/ou grossiers ou agit de façon 
blessante, injurieuse et/ou avec grossièreté ;
agit de façon provocatrice, moqueuse ou offensante. 

 Tout(e) slogan, déclaration ou image entrant dans l’une de ces catégories est 
interdit(e).

 Tandis que le caractère « religieux » et « personnel » est relativement facile à 
définir, le caractère « politique » est plus ambigu ; quoi qu’il en soit, les slogans, 
déclarations ou images en lien avec les éléments suivants ne sont pas autorisés :

 toute personne, décédée ou en vie (à moins qu’elle ne fasse partie du nom 
officiel de la compétition) ;
 tout(e) parti/organisation/groupe (etc.) politique local(e), régionale(e), 
national(e) ou international(e) ;
 tout gouvernement local, régional ou national et ses départements, bureaux 
ou fonctions ;
toute organisation à caractère discriminatoire ; 
 toute organisation dont les objectifs/actions sont susceptibles d’offenser  
un grand nombre de personnes ;
tout acte/événement politique spécifique.

 Lors de la commémoration d’un événement national ou international 
d’importance, les sensibilités de l’équipe adverse (y compris ses supporters)  
et du grand public doivent être attentivement prises en considération.

 Le règlement d’une compétition peut contenir d’autres restrictions/limitations, 
notamment en termes de taille, de nombre et d’emplacement des slogans, 



déclarations et images autorisé(e)s. Il est recommandé de résoudre tout litige 
découlant de slogans, déclarations ou images avant que le match ou la 
compétition n’ait lieu.

 Pour toute infraction à la présente Loi, le jeu ne doit pas nécessairement être 
arrêté et :

l’arbitre doit demander au joueur de quitter le terrain pour corriger sa tenue ;
 le joueur devra quitter le terrain dès le prochain arrêt de jeu, à moins qu’il 
n’ait déjà corrigé sa tenue.

Un joueur quittant le terrain pour corriger sa tenue ou en changer doit :

 laisser un arbitre vérifier son équipement avant d’être autorisé à regagner  
le terrain ;
 attendre l’autorisation de l’arbitre principal pour regagner le terrain (ce qui 
peut se faire pendant le jeu).

 Un joueur pénétrant sur le terrain sans autorisation doit être averti et si 
l’arbitre arrête le jeu pour donner l’avertissement, un coup franc indirect sera 
accordé à l’équipe adverse à l’endroit où se trouvait le ballon au moment  
de l’interruption, à moins que le joueur n’interfère avec le déroulement du jeu, 
auquel cas un coup franc direct (ou un penalty) sera accordé à l’endroit  
de l’interférence.


